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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                                                        
portant modification des statuts de l’Association Syndicale Autorisée (ASA) 

du « canal de la Branche Ancienne » à Prades.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU l'ordonnance  n° 2004-632  du  1er juillet 2004  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires  modifiée  par  les  lois  n° 2004-1343  du  9 décembre 2004,  n° 2005-157  du
23 février 2005 et n° 2006-1772 du 30 décembre 2006, n° 2014-366 du 24 mars 2014 et par
l’ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014 ;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée ;

VU la circulaire INTB700081 C du 11 juillet 2007 de M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer et des Collectivités Territoriales relative aux associations syndicales de propriétaires ;

VU le décret du 28 juillet 2020 nommant monsieur Étienne STOSKOPF Préfet des Pyrénées-
Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 portant délégation
de signature à Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 9 mars 2021 du directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales, portant subdélégation à Monsieur Philippe ORIGNAC, à effet de signer
dans le cadre de ses attributions les actes relatifs à l’exercice de l’autorité administrative des
associations  syndicales  de  propriétaires,  à  l’exception  des  actes  liés  à  la  création
d’associations dévolus exclusivement au préfet ;

VU la  délibération  de  l’assemblée  des  propriétaires,  de  l’ASA  du  « canal  de  la  branche
ancienne » convoquée par le président, réunie en session extraordinaire en date du 10 juillet
2021, prise en application de l’article 39 de l’ordonnance susvisée et repris dans l’article 20
des statuts  de l’association,  pour se prononcer  sur  la  modification de l’article 3 et 9 des
statuts, votant favorablement, à la majorité ;
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Considérant que  cette  demande  est  conforme  aux  dispositions  de  l’article  39  de
l’ordonnance susvisée et que l’assemblée s’est prononcée dans les formes prévues par ce
même article 39 pour une modification des statuts ne concernant pas une modification du
périmètre de l’association ni de son objet tel que mentionné au paragraphe I de l’article 37
de l’ordonnance et ne nécessite donc pas le vote en assemblée constitutive ;

Considérant que  les  règles  de  convocation  de  l’assemblée  des  propriétaires  pour  se
prononcer  sur  cette  modification  statutaire  sont  conformes  à  l’article  6  des  statuts  de
l’association ;

Considérant que  les  règles  de  majorité  nécessaires  à  l’adoption  de  cette  modification
statutaire ont été respectées ;

Considérant que selon les dispositions de l’ordonnance et du décret sus-visés il appartient à
l’autorité compétente dans le département d’établir l’arrêté correspondant ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE

Article 1er : Modification des statuts de l’association

Les articles 3 et 9 des statuts  dans leur nouvelle rédaction sont libellés comme suit (pour
information, les parties en caractères gras correspondent aux modifications) :

Article  3  des  statuts  en  vigueur     :  Principes  fondamentaux  concernant  le  périmètre  
syndical et les mutations

Le canal Branche Ancienne, Canaux Rec de Dalt et Rec de Baix de Prades dérivant des
eaux de  la  Têt  traverse  successivement  les  communes de  Corneilla  du Conflent,  Ria
Sirach, Codalet, Prades, Los Masos et Eus. Il dessert tout ou partie de ces communes.

Le  périmètre  syndical  est  divisé  en  deux  modes  d’irrigation.  La  section  principale,
appelée « gravitaire », permet à partir du réseau d'agouilles de pratiquer l’irrigation par
ruissellement. L’autre section, appelée « sous-pression », est constituée d’un réseau de
canalisations  enterrées  permettant  principalement  la  pratique  de  l’irrigation
« localisée » pour l’agriculture. L’adhésion à cette section est régie par le règlement de
service du réseau sous pression.
Le réseau sous pression est situé Pla de Baix, route d’Eus à Prades. 

Les limites du périmètre syndical figurent sur le plan en annexe 1 et est conservé par le
président.

L’État parcellaire, qui accompagne le plan périmétral des parcelles syndiquées et qui est
également annexé aux présents statuts (annexe 2), indique :

- les références cadastrales des parcelles syndiquées.
- leur surface cadastrale et la surface souscrite si celle ci est différente. Lorsque les

surfaces souscrites sont différentes des surfaces cadastrales un plan de la parcelle
sera annexé aux statuts et délimitera la partie souscrite.

 
Cet état en date du 12 décembre 2007 prend en compte les propriétaires de toutes les
parcelles du périmètre syndical ; il  sera régulièrement mis à jour par le Président afin
d’établir  annuellement le rôle  des redevances syndicales,  calculées en fonction de la
superficie  à  l’are  ou  au  minimum  de  perception  et  du  nombre  de  tours  d’arrosage
hebdomadaire.



Conformément aux dispositions de l’Ordonnance du 1er juillet 2004 (art 3), les droits et
obligations qui dérivent de la constitution de l’association sont attachés aux immeubles
ou partie d’immeubles compris dans le périmètre et les suivent, en quelques mains qu’ils
passent, jusqu’à dissolution de l’association ou la réduction du périmètre.

MUTATIONS

Lors de la mutation d’un bien compris dans le périmètre de l’Association Syndicale, avis
doit être donné, dans les conditions prévues à l’article 20 de la loi n°65-557 du 10 juillet
1965 (modifié par la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 81 3° JORF 14 décembre
2000) fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis,  à l’Association qui peut
faire opposition dans les conditions prévues au dit article pour obtenir le paiement des
sommes restants dues par l’ancien propriétaire.
Toute mutation de propriété d’un immeuble inclus dans le périmètre doit, également,
être notifiée au Président de l’Association par le notaire qui en fait le constat. 

Les redevances syndicales sont dues par les membres appartenant à l’Association au 1er
janvier de l’année de leur liquidation (art. 53, Décret n° 2006-504).

Toute cession effectuée dans l’année civile, doit être déclarée par écrit à l’association
avant le 31 mars de l’année.
Tout propriétaire ayant omis de déclarer ou faire déclarer dans les formes susvisées, la
mutation  d’une  parcelle  conservera  sa  qualité  de  membre  de  l’association  pour  le
paiement des redevances syndicales de la dite année, conformément aux dispositions
de l’article 53 du décret du 3 mai 2006.
Tant que la mutation n’est pas effectuée, l’adhérent reste redevable de la dette, peut
importe la date de vente.

Article 9     des Statuts en vigueur     : Composition du Syndicat  

Le  nombre  de  membres  du  Syndicat  élus  par  l’Assemblée  des  Propriétaires  est  9
titulaires et 2 suppléants. Les fonctions des membres du Syndicat durent 2 ans.

En mesure du possible, selon les candidatures, les membres du syndicat devront être des
représentants  des  différentes  zones  du  périmètre  composant  l’ASA y  compris  de
préférence 3 exploitants agricoles.

Les  membres  du  Syndicat  titulaires  et  suppléants  sont  rééligibles,  ils  continuent
d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’installation de leurs successeurs.  Le renouvellement
des membres du Syndicat titulaires et suppléants s’opère  en totalité du bureau tous les
2 ans.

Les candidats aux postes de syndics se font connaître au moins 7 jours avant la date de
l’assemblée en formulant une candidature écrite adressée à Mr le Président du canal de
la Branche Ancienne de Prades.
Le candidat au poste de syndic se fait connaître auprès des adhérents par ses propres
moyens.  Peut être membre du syndicat tout propriétaire  membre de l’association.  Il
doit être à jour de ses cotisations. 

Les modalités d’élection des membres  du Syndicat  par  l’Assemblée des Propriétaires
sont les suivantes : 
- la majorité absolue des voix des membres présents et représentés est nécessaire pour
être élu au premier tour.
- la majorité relative est suffisante au second tour de scrutin.

Pourra être déclaré démissionnaire par le Président, tout membre du Syndicat, qui sans
motif reconnu légitime, aura manqué à 3 réunions consécutives.



Un membre  titulaire  du  Syndicat  qui  est  démissionnaire,  qui  cesse  de  satisfaire  aux
conditions d’éligibilité  ou qui est empêché définitivement d’exercer ses fonctions est
remplacé par un suppléant jusqu’à ce qu’un nouveau titulaire soit élu.

Lorsque  le  Président  convoque  le  Syndicat  après  avoir  constaté  la  nécessité  de
remplacer  un  titulaire,  il  désigne  le  suppléant  amené  à  occuper  ce  poste.  Sauf
délibération du Syndicat  provoquant  une Assemblée Extraordinaire  des  propriétaires
pour élire un nouveau titulaire, l’élection des membres manquants du Syndicat aura lieu
lors de l’assemblée ordinaire suivante. Les membres du Syndicat élus en remplacement à
cette occasion, le sont pour la durée restant à courir du mandat qu’ils remplacent.

L’organisme qui apporte à une opération une subvention d’équipement au moins égale à
15% du montant total des travaux peut participer à sa demande, avec voix consultative,
aux réunions du Syndicat pendant la durée de l’opération.

Enfin,  chaque municipalité sur lesquelles  s’étend le  périmètre  syndical  de l’ASA peut
désigner  un  représentant,  ayant  voix  consultative,  pour  assister  aux  réunions  du
syndicat.

Si l’Assemblée des Propriétaires en a délibéré dans les conditions prévues à l’Article 8 ci-
dessus,  les  membres  du  Syndicat  peuvent  recevoir  une  indemnité  à  raison  de  leur
activité pour la durée de leur mandat.

Article 2 : Publication et notification

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales, puis :

• affiché dans les communes de  Corneilla de Conflent, Ria-Sirach, Codalet, Prades, Los
Masos et Eus,

• ainsi qu’au siège de l’association, dans les quinze jours qui suivent sa publication,
• notifié à monsieur le Président de l’ASA du « canal de la branche ancienne ».

Article  3 : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l’objet :

• d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d’un recours  contentieux devant le Tribunal  Administratif  de Montpellier.  Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 4 : Monsieur le Président de l’ASA du « canal de la branche ancienne », Messieurs les
Maires de Corneilla de Conflent, Ria-Sirach, Codalet, Prades, Los Masos et Eus, le directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, sont chargés, chacun en
ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui  sera inscrit  au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.





Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques
Unité Mission connaissance gouvernance stratégie

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                                                            
portant renouvellement de l’agrément de Monsieur Philippe GALY en qualité de garde-

vannes de l’Association Syndicale Autorisée du canal d’arrosage de Céret, Reynes,
Maureillas, Saint-Jean Pla de Corts à Céret.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU le code de procédure pénale et notamment ses articles R. 15-33-29, R. 15-33-29-1,
R.15-33-29, R. 15-33-29-1, R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU la  circulaire  interministérielle  du  9  janvier  2007 relative  à  l’agrément  des  gardes
particuliers ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte
d’agrément ;

VU le  décret  du  28  juillet  2020  nommant  Monsieur  Étienne  STOSKOPF  Préfet  des
Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° PREF-SCPPAT/2020327-0020  du  24  août  2020  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril  VANROYE,  directeur  départemental  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 9 mars 2021 du directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation à Monsieur Philippe ORIGNAC, à effet de
signer  dans  le  cadre  de  ses  attributions  les  actes  relatifs  à  l’exercice  de  l’autorité
administrative des associations syndicales de propriétaires, à l’exception des actes liés à la
création d’associations dévolus exclusivement au préfet ;

VU la  demande  du  9  février  2022  de  Monsieur  Guillaume  VILACECA  Président  du
syndicat  de  l’Association  Syndicale  Autorisée  du  canal  d’arrosage  de  Céret,  Reynes,
Maureillas, Saint-Jean Pla de Corts, en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément en
qualité  de  garde-vannes  de  Monsieur  Philippe  GALY,  domicilié  31  rue  des  Évadés  de
France, 66 400 - CERET ;
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VU le bulletin n°2 du casier judiciaire de l’intéressé délivré par le Ministère de la Justice le
06 octobre 2021 ;

VU l’arrêté  du  Préfet  de  l’Hérault  n°  2016-II-119  du  23  février  2016  reconnaissant
l’aptitude technique à exercer  les  fonctions  de  garde  particulier  de  Monsieur  Philippe
GALY, pour avoir suivi les modules 1 et 5 de formation nécessaire à sa fonction ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées Orientales ;

ARRÊTÉ :

Article  1er :  L’agrément  de  Monsieur  Philippe  GALY,  garde-vannes  de  l’Association
Syndicale Autorisée  du canal  d’arrosage de Céret,  Reynes,  Maureillas,  Saint-Jean Pla de
Corts ayant son siège au 6 boulevard Marechal Joffre – 66 400 - CERET est accordé pour
une période de cinq ans à compter de la date du présent arrêté ;

Article 2 : La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire
est  strictement  limitée  au  territoire  pour  lequel  Monsieur  Philippe  GALY a  été
commissionné  par  son  employeur  et  agréé,  à  savoir  le  périmètre  de  l’Association
Syndicale. En dehors de ce territoire, il n’a pas compétence pour dresser procès-verbal ;

Article  3 :  Monsieur  Philippe  GALY a  prêté  serment  devant  le  tribunal  d’instance  de
Perpignan lors de l’audience du 15 décembre 2016.

Article 4 :  Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Philippe GALY doit être porteur en
permanence de sa carte d’agrément et doit la présenter à toute personne qui en fait la
demande ;

Article 5 : Le présent agrément devra être renouvelé à l’expiration d’un délai de cinq ans ;

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture de Perpignan
en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de
son employeur ou de la perte des droits du commettant ;

Article  7 :  le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l’objet :

• d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 8 : Monsieur le Président de l’Association Syndicale Autorisée du canal d’arrosage
de Céret, Reynes, Maureillas, Saint-Jean Pla de Corts, Monsieur Philippe GALY, le secrétaire
général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inscrit  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.



Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                   du                               

autorisant la Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection
du milieu aquatique à organiser une pêche électrique de sondage piscicole sur
l’Agouille  au niveau du pont de la  SNCF,  dans  la commune de Corneilla-del-
Vercol.

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2021361-0001  du  27  décembre  2021,  fixant  le
règlement permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département
des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021362-0001 du 28 décembre 2021, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 de Monsieur le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 31 janvier 2022 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU la demande présentée par la  Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la
protection du milieu aquatique du 11 mars 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité (OFB) du 14 mars 2022 ;

Considérant que l’organisation de pêches à des fins scientifiques et écologiques est fixée
par arrêté préfectoral en application de l’article L.436-9 du Code de l’environnement ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRÊTE :

Article 1 :  Bénéficiaire de l’autorisation
La Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
dont le siège social est à Millas (66170), est autorisée à réaliser des pêches électriques  à
vocation de sondages et d’études piscicoles.

Article 2 : Objet de l’opération
L’opération est réalisée dans le cadre d’une animation auprès des élus du Syndicat mixte
des bassins versants du Réart, de ses affluents et de l’étang de Canet Saint-Nazaire dans la
commune de Corneilla-del-Vercol.

Article 3 : Validité de l’autorisation
La présente autorisation est valable à compter de la date de la prise du présent arrêté
jusqu’au 31 mai 2022, sous réserve des dispositions de l’article 13 du présent arrêté.

Article 4 : Lieux de prélèvement
La pêche électrique est réalisée dans l’Agouille, en amont et en aval du pont SNCF, sur un
linéaire d'environ 200 mètres, sur la commune de Corneilla-del-Vercol.

Article 5 : Moyens de capture autorisés et conditions de remise à l’eau
La capture des poissons sera réalisée à l'aide de matériel de pêche à l'électricité de type
« Martin – Pêcheur » ou « Volta » (Atauce).

Le bénéficiaire utilisateur de matériel de pêche à l’électricité, doit notamment observer
les  dispositions  légales  en  matière  d’hygiène  et  de  sécurité  du  Code  du  travail,  et
notamment les dispositions du décret n°88 1056 du 14 novembre 1988 et bénéficier de la
certification annuelle du matériel utilisé.
Toutes les précautions seront prises pour assurer la sécurité des intervenants.

Les poissons capturés seront relâchés sur la zone de pêche.



Article 6 : Responsables et intervenants de l’exécution matérielle des opérations

Monsieur  Olivier  BAUDIER,  Directeur,  Madame  Adeline  HERAULT  ou  Monsieur  Michel
VIVAS, Techniciens ou Monsieur Bastien PERINO, Agent de Développement, sera le ou la
responsable de l’exécution de ces captures.

Intervenants potentiels :



Article 7 : Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire  de l’autorisation  ne peut  exercer  les  droits  qui  sont  liés  à  la  présente
autorisation que s’il a obtenu l’accord du ou des détenteurs du droit de pêche.

Article 8 : Déclaration préalable 
Les  prestataires  sont  tenus  de  prévenir  au  moins  10  jours à  l’avance  des  dates  de
réalisation de leur intervention :

• l’office français de la biodiversité (O.F.B.) – sd66@ofb.gouv.fr,
• le service eau et risques de la direction départementale des territoires et de la

mer (D.D.T.M.) – ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr.
•

Article 9 : Compte-rendu d’exécution des pêches effectuées

Dans le délai  de six (6)  mois  après chaque intervention,  un compte-rendu détaillé des
pêches effectuées est transmis à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Orientales,  ainsi  qu’au  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité (O.F.B).

Article 10 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de la pêche doit être porteur
de la présente autorisation lors des opérations. 

Il  est  tenu de la  présenter  à toute demande des  agents  commissionnés  au titre  de la
police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout
moment,  sans  indemnité,  si  le  bénéficiaire  n’en  respecte  pas  les  clauses  ou  les
prescriptions qui lui sont liées.

Article 12 : Voies de recours
Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa notification,
l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le

tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 13 : Réserve
Dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus COVID 19 mise en œuvre par les
pouvoirs  publics,  les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  susceptibles  d’être
postérieurement adaptées ou annulées.
Les précautions sanitaires, telles que l’application des gestes barrières et les mesures de
distanciation  sociale,  devront  être  respectées  par  les  personnes  en  charge  de  cette
mission.

mailto:ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr


Article 14 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le président du  Syndicat mixte des
bassins  versants  du  Réart,  de  ses  affluents  et  de  l’étang  de  Canet  Saint-Nazaire,  le
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Orientales, le président de la
fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le
chef du service départemental de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inscrit au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales et dont un exemplaire sera notifié
à  la  fédération  des  Pyrénées-Orientales  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu
aquatique.



Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                   du                               

autorisant la Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection
du  milieu  aquatique  à  organiser  une  pêche  électrique  de  sauvetage  "avant
travaux"  sur  la  Baillaury,  dans  la commune de Banyuls  sur  Mer,  en amont de
l’embouchure.

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2021361-0001  du  27  décembre  2021,  fixant  le
règlement permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département
des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021362-0001 du 28 décembre 2021, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 de Monsieur le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 31 janvier 2022 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU la demande présentée par la  Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la
protection du milieu aquatique du 28 février 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité (OFB) du 1er mars 2022 ;

Considérant que l’organisation de pêches à des fins scientifiques et écologiques est fixée
par arrêté préfectoral en application de l’article L.436-9 du Code de l’environnement ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le site :
www.pyrenees-orientales.gouv.fr

Tél. 04 68 38 12 34
Mél : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr

074-0005 15 mars 2022

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


ARRÊTE :

Article 1 :  Bénéficiaire de l’autorisation

La Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
dont le siège social est à Millas (66170), est autorisée à réaliser des pêches électriques  à
des fins d'inventaire piscicole avant travaux.

Article 2 : Objet de l’opération

L’opération,  menée par  le  Syndicat  mixte  de  gestion  et  d’aménagement  Tech-Albères
(SMIGATA) à la demande de Vinci Construction, est réalisée dans le cadre d'un chantier
de restauration de la Baillaury dans la commune de Banyuls-sur-Mer.

Article 3 : Validité de l’autorisation

La présente autorisation est valable à compter de la date de la prise du présent arrêté
jusqu’au 31 mai 2022, sous réserve des dispositions de l’article 13 du présent arrêté.

Article 4 : Lieux de prélèvement

La pêche électrique  est  réalisée dans  l'emprise  de la  zone des  travaux  sur  un linéaire
d'environ 200 mètres, sur la commune de Banyuls-sur-Mer.



Article 5 : Moyens de capture autorisés et conditions de remise à l’eau

La capture des poissons sera réalisée à l'aide de matériel de pêche à l'électricité de type
« Martin – Pêcheur » ou « Héron » (Dream électronique) ou « Volta » (Atauce).

Le bénéficiaire utilisateur de matériel de pêche à l’électricité, doit notamment observer
les  dispositions  légales  en  matière  d’hygiène  et  de  sécurité  du  Code  du  travail,  et
notamment les dispositions du décret n°88 1056 du 14 novembre 1988 et bénéficier de la
certification annuelle du matériel utilisé.
Toutes les précautions seront prises pour assurer la sécurité des intervenants.

Les poissons seront relâchés en aval pour les poissons marins ou en amont dans le même
cours d'eau pour les poissons d’eau douce.

Article 6 : Responsables et intervenants de l’exécution matérielle des opérations

Monsieur Olivier BAUDIER, Directeur, Madame Adeline HERAULT, Monsieur Michel VIVAS,
Techniciens  ou  Monsieur  Bastien  PERINO,  Agent  de  Développement,  sera  le  ou  la
responsable de l’exécution de ces captures.

Intervenants potentiels :



Article 7 : Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire  de l’autorisation  ne peut  exercer  les  droits  qui  sont  liés  à  la  présente
autorisation que s’il a obtenu l’accord du ou des détenteurs du droit de pêche.

Article 8 : Déclaration préalable 

Les  prestataires  sont  tenus  de  prévenir  au  moins  10  jours à  l’avance  des  dates  de
réalisation de leur intervention :

• l’office français de la biodiversité (O.F.B.) – sd66@ofb.gouv.fr,
• le service eau et risques de la direction départementale des territoires et de la

mer (D.D.T.M.) – ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr.

Article 9 : Compte-rendu d’exécution des pêches effectuées

Dans le délai  de six (6)  mois  après chaque intervention,  un compte-rendu détaillé des
pêches effectuées est transmis à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Orientales,  ainsi  qu’au  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité (O.F.B).

Article 10 : Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de la pêche doit être porteur
de la présente autorisation lors des opérations. 

Il  est  tenu de la  présenter  à toute demande des  agents  commissionnés  au titre  de la
police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l’autorisation

La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout
moment,  sans  indemnité,  si  le  bénéficiaire  n’en  respecte  pas  les  clauses  ou  les
prescriptions qui lui sont liées.

Article 12 : Voies de recours

Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa notification,
l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le

tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 13 : Réserve

Dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus COVID 19 mise en œuvre par les
pouvoirs  publics,  les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  susceptibles  d’être
postérieurement adaptées ou annulées.

Les précautions sanitaires, telles que l’application des gestes barrières et les mesures de
distanciation  sociale,  devront  être  respectées  par  les  personnes  en  charge  de  cette
mission.

mailto:ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr


Article 14 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le président du Syndicat mixte de
gestion et d’aménagement Tech-Albères, le commandant du groupement de gendarmerie
des Pyrénées-Orientales, le  président de la fédération des Pyrénées-Orientales pour la
pêche et la protection du milieu aquatique,  le chef du service départemental de l’office
français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui  sera inscrit  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture des
Pyrénées-Orientales  et  dont  un  exemplaire  sera  notifié  à  la  fédération  des  Pyrénées-
Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique.






